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Programme de travail de la CII nationale pour 2026 

Version de mars 2026 

La CII nationale fonctionne sur la base d'un programme de travail. Celui-ci comprend des projets, des activités et des études qui occupent les comités 
nationaux.  

Définition des priorités 
Le programme de travail repose sur les priorités thématiques fixées dans la décision d'institution de 2017. En font partie les trois points suivants: 

1. professionnalisation de la coordination et de la collaboration et mise en lumière d'exemples de mesures efficaces ayant été introduites au niveau 
des points de jonction des mesures d'intégration – plus particulièrement au niveau de l'assurance-chômage et du service public de l'emploi, de 
l'aide sociale, de l'AI et de la migration; 

2. renforcement de l'intégration dans la formation et le marché du travail des bénéficiaires de l'aide sociale, des personnes atteintes dans leur santé, 
des adultes peu qualifiés, ainsi que des jeunes et jeunes adultes arrivés tardivement en Suisse, des personnes admises à titre provisoire et des 
réfugiés; 

3. sensibilisation et renforcement de la collaboration avec les acteurs centraux dans le domaine de la santé et de la sécurité sociale.  

Le comité national de pilotage (CNP) examine les priorités thématiques de la CII nationale et les adapte si nécessaire. 
4. En 2025, le comité de pilotage a défini le thème de la « santé psychique » comme nouvelle priorité. Ce thème sera approfondi au cours des 

prochaines années, et les champs d’action possibles dans le cadre de la CII seront mis en évidence.  
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Thèmes traités 
Les thèmes traités dans le cadre de la CII nationale se basent sur la compréhension de la CII et sur les priorités thématiques fixées. Ils sont en lien avec les 
objectifs généraux de la CII – notamment améliorer les chances d'insertion des personnes dans le marché du travail et coordonner de manière optimale 
les différents systèmes entre eux – et contribuent à la réalisation de ces objectifs. 

Pour traiter les thèmes définis, les instruments suivants sont à disposition: 
1. Projets de la CII nationale et initiatives 

Les projets de la CII sont lancés par décision du comité de pilotage de la CII et se fondent sur les critères suivants:  

▪ ils se basent sur la compréhension de la CII et ont un lien avec les objectifs généraux de la CII ou contribuent à leur réali sation;  

▪ ils se situent à la jonction des compétences d'au moins deux partenaires de la CII; 

▪ une concertation et une coordination étroites entre les partenaires de la CII sont très importantes et les exigences bénéficient d’un large appui;  

▪ ils se fondent sur une demande de projet à l'intention du comité national de pilotage.  

Les projets de la CII peuvent être soumis au moyen d'un formulaire de demande. 
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Dans le cadre des projets de la CII, des bases ou des instruments tels que des aides pratiques ou des guides peuvent être élaborés, de même que des 
états des lieux, des études, des bonnes pratiques ou des mesures des effets de la CII. Cette catégorie comprend également les activités organisées par les 
services spécialisés et dont ces derniers sont responsables (p. ex. manifestations ou activités de communication). 

2. Projets et initiatives associés 

Des projets associés peuvent être proposés par les membres des comités de la CII nationale. Ils relèvent de la compétence d'un partenaire de la CII, qui en 
assure également la direction, le financement et la responsabilité. Le comité national de pilotage décide de l’inclusion ou non des projets associés dans le 
programme de travail. Pour ce faire, il tient compte de l'évaluation du comité national de développement et de coordination (CNDC) et s'appuie sur les 
critères suivants: 

▪ les projets sont pertinents pour la CII et ses partenaires;  

Qui peut soumettre des 
demandes de projet ?

•Coordinateurs CII

•Réseaux régionaux de la 
CII

•Membres du comité 
national de 
développement et de 
coordination (CNDC)

•Membres du comité 
national de pilotage (CNP)

Comment soumettre une 
demande ?

•Directement auprès de la 
direction du Bureau national

•Par l'intermédiaire d'un 
membre du CNDC à la 
direction du Bureau national

•La direction du Bureau 
national est responsable de 
l'examen formel de la 
demande et inscrit celle-ci à 
l'ordre du jour des comités 
nationaux de la CII.

Qui prend les décisions 
concernant les demandes 
de projet ?

•Le CNDC examine le 
contenu et la pertinence de 
la demande et formule une 
recommandation à 
l'attention du CNP.

•Le CNP décide de la mise en 
œuvre et du financement 
d'un projet de CII. Il tient 
compte pour ce faire de la 
recommandation du CNDC.
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▪ ils ont un caractère informatif dans le cadre de la CII;  

▪ ils concernent directement ou indirectement la CII. Le lien peut porter sur le thème, les interfaces concernées ou des object ifs similaires.  

Les comités nationaux de la CII suivent l'avancement des projets et invitent régulièrement les partenaires responsables aux séances du CNDC et du CNP 
afin que lesdits partenaires présentent les éventuels résultats ou produits du projet.  

3. Études et évaluations  

La troisième catégorie comprend les études et les évaluations qui ont un lien avec la CII au sens large et qui présentent un intérêt pour la CII.  
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Projets et initiatives de la CII nationale 

 
Projets et initiatives de la CII 

Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 
coordonnées 

Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

Évaluation des CII cantonales  

Le fonctionnement de la CII varie fortement en fonction des cantons. On 

pourrait imaginer tendre vers une uniformisation, mais cette solution est 

difficile à mettre en œuvre. Dans ce contexte, l’évaluation doit permettre 

d’identifier les points forts et les points faibles des différents modèles, ainsi 

que de définir l’objectif souhaité. Elle doit également fournir aux cantons et à 

la CII nationale des informations sur le pilotage dans l’optique de poursuivre le 

développement de la CII. Il conviendra également d'examiner, dans le cadre de 

ces réflexions, la possibilité de mettre sur pied un monitoring de la CII et de 

soumettre des recommandations en ce sens.  

Bureau national de la CII 

Sabina.schmidlin@seco.admin.ch  

02.03.26 – Rapport intermédiaire 

19.05.26 - Atelier de validation 

30.06.26 – Rapport final avec recommandations 

Boîte à outils – La qualité dans la promotion des compétences de base 

Plusieurs institutions partenaires de la CII permettent à leurs groupes cibles de 

suivre des cours sur les compétences de base ou proposent des offres 

correspondantes. En 2024, le groupe de travail « Compétences de base » de 

l’IIZ a élaboré une conception commune de la qualité dans la promotion des 

compétences de base. Une boîte à outils sera élaborée afin de concrétiser 

cette conception de la qualité et de la rendre applicable dans la pratique. Elle 

expliquera cette conception commune et contiendra des exemples de mise en 

œuvre. La version numérique du guide sera disponible sur le site web de l’IIZ.  

SEFRI: 

Priska.widmer@sbfi.admin.ch 

SEM: 

thomas.fuhrimann@sem.admin.c

h  
 

T2 2026 - Finalisation de la boîte à outils  

 

Été 2026 – Traduction, mise en ligne et début de la 
diffusion 

 

Adaptation de l’obligation d’avancer les prestations de l’assurance-chômage 

(AC) 

Comité national de pilotage de la 

CII 

Bureau : sabina.schmidlin@iiz.ch 

T1 2026 – Appel d’offres pour le mandat 

T2 2026 – Attribution du mandat  

mailto:Sabina.schmidlin@seco.admin.ch
mailto:thomas.fuhrimann@sem.admin.ch
mailto:thomas.fuhrimann@sem.admin.ch
mailto:sabina.schmidlin@iiz.ch
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Projets et initiatives de la CII 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

Conformément à l’art. 15 de la loi sur l’assurance-chômage (LACI) et à l’art. 15 

de l’ordonnance sur l’assurance-chômage (OACI), l’AC a une obligation de 

prestation préalable vis-à-vis de l’assurance-invalidité (AI). Cette obligation 

d’avancer les prestations signifie que l’AC doit verser une indemnité journalière 

complète sur la base du gain assuré lorsqu’une personne est inscrite à la fois 

auprès de l’AC et de l’AI pour bénéficier de prestations et qu’elle remplit les 

exigences minimales en matière d’aptitude au placement, à savoir 20 % d’un 

emploi à temps plein. 

Du point de vue de la CII, un problème se pose au moment où l’AC adapte le 
gain assuré en fonction du degré d’invalidité fixé par l’AI (décision préalable) et 
réduit ou suspend ainsi ses prestations. L’ajustement immédiat du gain assuré 
génère des conséquences financières considérables pour les personnes 
concernées et peut entraîner un changement d’institution (de la caisse de 
chômage vers les services sociaux).  

Dans le cadre du projet, les bases et les solutions possibles sont élaborées, et 

d’éventuelles modifications de la loi sont examinées. 

 T3 2026 – T1 2027 – Réalisation du mandat 

Santé psychique  

Intégrer dans la vie professionnelle des personnes affectées 

psychologiquement constitue une tâche exigeante pour toutes les institutions 

impliquées dans la CII, ainsi que pour l’aide sociale, les offices AI, les offices 

régionaux de placement (ORP), les établissements d’enseignement et les 

autorités de migration. Le comité national de pilotage de la CII a fait de ce 

thème l’une de ses priorités pour 2026.  

➔ Rassembler et analyser les conclusions et les retours issus du colloque  

Comité national de pilotage de la 

CII 

Bureau : sabina.schmidlin@iiz.ch 

T2 2026 – État des lieux des champs d’action 

pertinents pour la CII 

T2 – T3 2026 – Discussion au sein des instances et 

définition de la suite de la procédure 

mailto:sabina.schmidlin@iiz.ch
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Projets et initiatives de la CII 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

➔ Les questions et les champs d’action pertinents pour la CII doivent être 
définis dans le cadre d’un état des lieux. 

Utiliser durablement le potentiel de la main d’œuvre présentant un handicap 

sur le marché du travail de demain 

L’importance des aspects liés à la santé ne cesse de croître lors de la 

réinsertion sur le marché du travail ou de l’intégration dans une formation. 

Cette situation concerne en particulier les personnes qui ne perçoivent pas de 

rente AI ou qui sont confrontées à des problèmes multiples. Il convient 

d’accorder davantage d’attention à la promotion de la santé et aux conditions 

psychosociales nécessaires à l’intégration professionnelle. En raison de 

l’évolution démographique, les entreprises embauchent en outre de plus en 

plus de personnes à capacité de travail réduite. Afin de saisir cette opportunité 

non négligeable, il convient de développer des approches appropriées 

permettant d’exploiter ce potentiel à plus grande échelle qu’aujourd’hui. Un 

groupe de travail temporaire a été constitué à cette fin. 

➔ Rassembler et analyser les conclusions et les retours issus du colloque  
➔ Les questions et les champs d’action pertinents pour la CII doivent être 

définis dans le cadre d’un état des lieux 

Comité national de 

développement et de 

coordination CII 

Bureau : 

michael.christen@bern.ch 

T1 2026 – État des lieux des champs d’action 

pertinents au sein du groupe de travail 

T2 2026 – Définition de la discussion et de la 

proposition concernant la suite de la procédure au 

sein du groupe de travail 

T3 2026 – Présentation de propositions concrètes 

aux instances compétentes 

Prise de position sur la stratégie de lutte contre la pauvreté axée sur la CII 

L’objectif est d’intégrer le point de vue et les préoccupations de la CII dans la 

stratégie prévue de lutte contre la pauvreté, sur la base des conclusions du 

monitoring de la pauvreté. À cette fin, le CDC met en place un groupe de 

travail, qui se concentre sur les questions et les aspects concernant 

explicitement la CII. Il s’agit notamment des problèmes non résolus d’interface 

et de structure au sein du système de sécurité sociale, qui entraînent des 

Comité national de 

développement et de 

coordination CII 

Bureau : sabina.schmidlin@iiz.ch 

T1 2026 – Mise en place du groupe de travail  

T2 2026 – Première réunion du groupe de travail et 

participation à l’atelier sur la stratégie de 

lutte contre la pauvreté  

T3 2026 – Prise de position CII 

mailto:michael.christen@bern.ch
mailto:sabina.schmidlin@iiz.ch
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Projets et initiatives de la CII 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

ruptures lors des transitions entre les différents systèmes et peuvent conduire 

au cercle vicieux de la pauvreté. Il convient d’identifier les doublons et les 

obstacles à l’accès aux mesures proposées par les différentes institutions et 

de formuler des propositions, d’une part, sur la manière dont une coordination 

efficace pourrait être mise en place et dont les obstacles à l’accès pourraient 

être supprimés et, d’autre part, concernant les lacunes que présente le 

paysage des mesures. Le résultat des réflexions du groupe de travail consiste 

en une prise de position du CNDC sous l’angle de la CII. Cette dernière doit être 

intégrée dans la stratégie prévue de lutte contre la pauvreté. 

Des descriptions détaillées du contenu et de l'état d'avancement des projets de la CII se trouvent sur le site Internet Aperçu de tous les projets de la CII | CII Collaboration 

interinstitutionnelle 

https://www.iiz.ch/fr/thematiques
https://www.iiz.ch/fr/thematiques
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Projets et initiatives associés 

 
Projets et initiatives associés 

Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 
coordonnées 

Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

Insertion professionnelle 
Intégration des réfugiés sur le marché du travail – Développement et mise en 

œuvre des recommandations 

Les résultats des deux journées d’impulsion organisées par le SEM et le SECO ont 

permis d’identifier trois thèmes principaux, accompagnés des domaines d’action et 

recommandations en question :  

1. Stratégie et communication 

2. Accompagnement, conseil et placement  

3. Prestations et financement de mesures  

Les recommandations d’action définies concernent différents partenaires de la CII. 

Il existe donc un besoin de coordination au sein de la CII. Des thèmes de suivi sont 

actuellement définis à partir des discussions menées lors de l’élaboration des 

recommandations d’action. Une proposition de projet doit définir les travaux de 

mise en œuvre.  

L’employabilité est un thème important. Il est prévu de mettre à jour le document de 

référence. Pour définir la démarche dans le cadre de la CII nationale, une proposition 

de projet est en cours d’élaboration pour le CNP. 

SEM, Section intégration: 

Dijana.tavra@sem.admin.ch  

SECO: 

Jonas.suess@seco.admin.ch 

T2 2026 - Proposition de projet « Suivi des 

thèmes »  

T2 2026 - Proposition de projet sur 

l’employabilité (réunion du CNP du 17.06.26) 

Stratégie du service public de l’emploi 2030  

Fin 2022, la Commission de surveillance du fonds de compensation de l’assurance-

chômage (CS AC) a chargé l’organe de compensation de l’AC (SECO-TC) de mettre 

SECO: 

strategie2030@seco.admin.ch; 

simon.roethlisberger@seco.adm

2026/2027 - Un bilan sera réalisé à mi-

parcours, afin d’évaluer l’avancement des 

mailto:Dijana.tavra@sem.admin.ch
mailto:Jonas.suess@seco.admin.ch
mailto:2030@seco.admin.ch
mailto:simon.roethlisberger@seco.admin.ch
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Projets et initiatives associés 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

au point une stratégie pour le service public de l’emploi (SPE). En conséquence, 
SECO-TC a élaboré la « Stratégie SPE 2030 » en étroite collaboration avec les 

cantons et les partenaires sociaux, adoptée en juin 2023 par la CS AC. La « Stratégie 

SPE 2030 » comprend douze objectifs stratégiques, répartis en trois champs 

d’impact: « A. Développer les connaissances relatives au marché du travail et 

proposer un placement ciblé », « B. Placer au centre, individualiser et 

professionnaliser le conseil personnalisé aux personnes en recherche d’emploi » et 

« C. Mettre en place des solutions numériques intégrées et complètes ». 

La mise en œuvre des objectifs stratégiques est garantie par différents projets et 

mesures, déjà en cours ou nouveaux. Il s’agit de mesures et de projets nationaux, 

intercantonaux et cantonaux. 

in.ch; 

melania.rudin@seco.admin.ch 

mesures et des projets de mise en œuvre ainsi 

que le degré de réalisation des objectifs. 

Motion Bruderer: la motion 19.3239 «Application du principe de la préférence 

nationale» demandait au Conseil fédéral que, en se fondant sur les bases légales 

existantes dans le cadre de la collaboration institutionnelle (CII), il étende le principe 

de la préférence nationale aux demandeurs d’emploi qui ne sont pas inscrits dans 

un office régional de placement (ORP) mais qui sont des bénéficiaires de 

l’assurance-invalidité (AI). Ce texte visait en outre à autoriser les collaborateurs des 

offices AI à placer des personnes en situation de handicap à des postes soumis à 

l’obligation d’annonce pendant la période de la priorité de l’information déjà. 

Afin d’introduire ces mesures de manière judicieuse dans les procédures existantes 

de l’AI et du SPE, les processus de la CII font l’objet d’un examen. Les collaborateurs 

concernés seront formés afin qu’ils puissent se familiariser avec ces nouvelles 

fonctionnalités. Cette manière de faire découle des enseignements tirés de projets 

cantonaux qui ont été menés avec succès et prévoit la collaboration étroite entre le 

SECO, l’OFAS et les organes cantonaux d’exécution du SPE et de l’AI. 

SECO:  

ricarda.amberg@seco.admin.ch 

OFAS: 

maya.umher@bsv.admin.ch 

En collaboration avec l’OFAS et les organes 
cantonaux chargés de l’exécution, le SECO 
travaille à la mise en œuvre technique et 
procédurale des mesures adoptées dans le 
cadre de la motion 19.3239.  

La motion doit être mise en œuvre d’ici fin 

2026. 

https://www.arbeit.swiss/secoalv/fr/home/menue/institutionen-medien/projekte-massnahmen/strategie-arbeitsvermittlung.html
mailto:simon.roethlisberger@seco.admin.ch
mailto:melania.rudin@seco.admin.ch
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Projets et initiatives associés 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

Projet Path2Work 

En 2023, l’Integration Policy Lab de l’EPFZ a lancé le projet de créer un outil 

numérique sous la forme d’une plateforme d’emploi conçue spécifiquement pour les 

besoins des réfugiés. Cette plateforme accompagne ce groupe-cible tout au long de 

la procédure de postulation, tout en donnant la possibilité d’un matching entre les 

réfugiés, les annonces publiées et les employeurs potentiels. Au travers d’une 

évaluation en ligne, dont un test des compétences linguistiques, l’outil produit un 

profil de compétences et associe celui-ci aux profils professionnels recherchés pour 

des emplois publiés en ligne.  

L’étude préliminaire a été réalisée en 2024, notamment dans l’optique de tester la 

convivialité de la plateforme, ainsi que d’intégrer les feedbacks à la plateforme. 

L’étude principale sera réalisée entre 2025 et 2027.  

Le SEM et le SECO soutiennent ce projet tant sur le plan du conseil que du point de 

vue de l’organisation. Le SEM endosse en outre les frais d’envoi. 

SEM, Section Intégration :  

Dijana.tavra@sem.admin.ch  

T2 2026 – Premiers résultats de l’étude 

principale 

Intégration dans la formation 

Promotion de la formation continue pour les bénéficiaires de l’aide sociale  
Les bénéficiaires de l’aide sociale dont les compétences de base sont insuffisantes 

ou qui n’ont pas de qualification professionnelle doivent pouvoir suivre des 

formations continues. La CSIAS, assistée par la Fédération suisse pour la formation 

continue (FSEA) a ainsi élaboré une offensive de formation. Dans ce contexte, les 

services sociaux sont soutenus et accompagnés dans la mise en place d’une 

structure de soutien. Au cours de la première phase du projet (OFC 1), des structures 

de soutien fondamentales ont été mises en place dans les services sociaux 

participants, permettant ainsi un conseil et un accompagnement ciblés des 

bénéficiaires de l’aide sociale. Dans le cadre de la deuxième phase de l’offensive 

CSIAS: 

markus.kaufmann@skos.ch; 

andrea.beeler@skos.ch 

24.02.2026 – Échange alliance de l’OFC 
05.05.2026 – Échange en ligne avec les 
spécialistes 
07.05.2026 – Échange en ligne avec les 
services sociaux de l’OFC 
Septembre 2026 

– Échange final avec les spécialistes et les 
services sociaux participants 

– Atelier d’évaluation 

mailto:Dijana.tavra@sem.admin.ch
mailto:markus.kaufmann@skos.ch
mailto:andrea.beeler@skos.ch
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Projets et initiatives associés 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

(OFC 2), d’autres services sociaux sont désormais appuyés dans la mise en place et 

le développement de telles structures. 

En septembre 2025, un atelier réunissant des représentants des services sociaux, 

des cantons, du monde politique, de l’économie et de la formation continue a permis 

de définir les principaux champs d’action et les priorités pour le développement de 

l’OFC. En décembre 2025, un échange a également eu lieu avec les représentants 

cantonaux : des modèles de financement innovants pour l’offensive de formation 

continue y ont été discutés. 

En 2026, des ateliers et des échanges avec les services sociaux ainsi qu’avec les 

services cantonaux de formation seront également organisés. De même, la mise en 

réseau avec l’alliance de l’OFC sera poursuivie. Les résultats de la deuxième phase 

seront évalués tout au long de l’année 2026 et analysés de manière concluante au 

mois de septembre lors d’un atelier commun. 

Événements « Possibilités de qualification pour adultes » 

Le SEFRI a organisé, en 2025 ainsi qu’au premier trimestre de 2026, des 

événements portant sur les possibilités de qualification pour les adultes, et envisage 

actuellement d’en proposer d’autres. 

SEFRI  

Colloque national sur l’objectif politique en matière de formation visant à ce que 

95 % des jeunes de 25 ans possèdent un diplôme du secondaire II  

La Confédération, les cantons et les organisations du monde du travail se sont fixé 

un objectif politique clé en matière de formation. Ce dernier met l'accent sur un taux 

de certification du secondaire II de 95 % avant l’âge de 25 ans. En 2026, cet objectif 

commun, ainsi que le Rapport sur l’éducation en Suisse, fêteront leurs 20 ans. Ce 

sera l’occasion de tirer un bilan dans le cadre d’une rencontre nationale, ainsi que 

d’échanger des informations sur l’avancement de cet objectif et sur les bonnes 

SEFRI : 

sarah.zuber@sbfi.admin.ch 

et 

CDIP : 

franziska.wiedmer@edk.ch 

 

Les organisateurs et organisatrices de la 

rencontre (CDAS, CSFB/SEFRI) fournissent 

régulièrement des informations au sein du CNDC 

et du CNP, tout en intégrant les partenaires de la 

CII à la mise sur pied du programme. 

mailto:sarah.zuber@sbfi.admin.ch
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Projets et initiatives associés 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

pratiques mises en œuvre au sein des cantons. Les recommandations qui en 

découleront serviront à piloter des mesures ad hoc à l'avenir.  

Formation professionnelle 2030 :  

Formation professionnelle 2030 est une initiative lancée en commun par la 

Confédération, les cantons et les organisations du monde du travail. Elle vise à 

anticiper les évolutions du marché du travail et de la société afin d’adapter la 

formation professionnelle aux futures exigences. Les partenaires impliqués ont pris 

des mesures dans des domaines tels que l’apprentissage tout au long de la vie, la 

flexibilisation des offres de formation, l’information ainsi que le conseil et la 

gouvernance., 

SEFRI: 

info@formationprofessionnelle2

030.ch (les coordonnées des 
responsables de projet se 
trouvent sous la description de 
chaque projet) 

 

Programme pilote Perspecta visant à mieux exploiter le potentiel de main-d’œuvre 

des personnes qualifiées issues du regroupement familial 

Le 29 janvier 2025, le Conseil fédéral a décidé de mesures visant à mieux exploiter le 

potentiel de main-d’œuvre indigène. Le SEM a été chargé de réaliser le programme 

pilote « Perspecta » en collaboration avec les cantons et les milieux économiques. 

L’objectif consiste à mieux intégrer sur le marché du travail les personnes qualifiées 

venues en Suisse dans le cadre du regroupement familial et ne relevant pas du 

régime de l’asile. Il est prévu de mener des entretiens d’information et de conseil 

pour les personnes titulaires d’un diplôme ou d’une qualification professionnelle 

étrangère, ainsi que de proposer d’autres formes de soutien en vue de leur 

intégration professionnelle. « Perspecta » complète le programme fédéral 

«Préapprentissage d’intégration» (PAI). La participation des cantons est facultative, 

le lancement est prévu fin 2026. 

SEM, Division Intégration,  

ursina.schoenholzer@sem.admi

n.ch 

 

T1 2026 – Finalisation des documents de 

programme  

T2 2026 – Appel à candidatures pour la 

soumission de programmes 

T4 2026 – Début du programme 

Sécurité sociale  
NAPA Plateforme nationale contre la pauvreté 

• Thème prioritaire « Non-recours aux prestations sociales »  

  

 
Kommentiert [SS1]: @Mirjam: Darf ich die bitten, hier 
zu ergänzen.  

https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/formation/fpc/pilotage-et-politique-de-la-formation-professionnelle/projets-et-initiatives/formation-professionnelle-2030.html
mailto:info@berufsbildung2030.ch
mailto:info@berufsbildung2030.ch
mailto:ursina.schoenholzer@sem.admin.ch
mailto:ursina.schoenholzer@sem.admin.ch
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Projets et initiatives associés 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

Sous le thème prioritaire Non-recours aux prestations sociales la Plateforme 

nationale contre la pauvreté rassemble les connaissances et les mesures existantes 

à cet égard et présente différents types de mesures. À cette fin, les connaissances 

disponibles sur les causes et les conséquences du non-recours ainsi que sur les 

mesures existantes sont systématiquement compilées dans un guide. Ce dernier 

s’adresse aux spécialistes et aux responsables politiques chargés de l’octroi des 

prestations sociales sous condition de ressources. Parmi les autres groupes cibles 

figurent les spécialistes et les responsables politiques qui travaillent dans le système 

social, aux interfaces avec les prestations sous condition de ressources, en 

particulier dans les services de prestations sociales en amont (AVS, AI, AC). Le guide 

sera présenté en novembre 2026 lors d’une journée nationale. Le thème sera 

ensuite approfondi et traité conjointement avec différents partenaires, notamment 

la CII, afin de donner une impulsion au lancement de mesures dans ce domaine.  

• Plateforme nationale contre la pauvreté : accent sur la pauvreté des familles  

Dans le domaine prioritaire de la pauvreté des familles, la Plateforme nationale 

contre la pauvreté prépare les résultats de recherche actuels ainsi que les 

expériences issues de la pratique, et les met à disposition pour les travaux 

stratégiques et conceptuels aux niveaux cantonal et communal. Le point de départ 

est une compréhension multidimensionnelle de la pauvreté ainsi que le constat que 

les mesures de prévention et de lutte contre la pauvreté des familles sont jusqu’à 

présent souvent mises en œuvre de manière sectorielle et seulement partiellement 

coordonnée. D’ici l’automne 2026, un guide pratique sera élaboré. Il présentera de 

manière structurée les principaux champs d’action, les instruments ainsi que les 

stratégies et les approches de coordination existantes, et servira de référence pour 

le développement des approches cantonales et communales. L’accent reposera sur 

OFAS, domaine Familles, 

générations et société : 

mirjam.zbinden@bsv.admin.ch 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OFAS, domaine Familles, 

générations et société : 

gabriela.felder@bsv.admin.ch   

 

Automne 2026 - Publication du guide « Non-

recours aux prestations sociales » 

Nov. 2026 - Discussion du guide lors du 

colloque national contre la pauvreté 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Automne 2026 - Publication du guide contre la 

pauvreté de familles  

Nov. 2026 - Discussion du guide lors du 

colloque national contre la pauvreté 

file:///C:/Users/rache/AppData/Local/Temp/5ab904ab-029b-4290-aa4d-be07cb36bd0a_EXPORT_FRS%20(3).zip.EXPORT_FRS%20(3).zip/mirjam.zbinden@bsv.admin.ch
mailto:gabriela.felder@bsv.admin.ch
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Pour obtenir plus d’informations et consulter les publications concernant des projets achevés, voir Publications | CII Collaboration interinstitutionnelle 

Projets et initiatives associés 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

une meilleure coordination des domaines politiques et des champs d’action 

concernés. 

Les résultats seront présentés en novembre 2026 lors d’un colloque de la 

Plateforme nationale contre la pauvreté, qui portera sur deux thèmes principaux, à 

savoir la pauvreté des familles et le non-recours aux prestations sociales et servira à 

l’échange professionnel ainsi qu’au transfert de connaissances. En complément, 

d’autres formats d’échange et d’approfondissement sont prévus avec les 

partenaires intéressés, par exemple pour discuter d’exemples régionaux ou 

d’approches spécifiques. 

https://www.iiz.ch/de/publikationen
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Études ou évaluations intéressants 

 

Études ou projets intéressants 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

Monitoring de la pauvreté 

Le monitoring national de la pauvreté met à disposition de la Confédération, 

des cantons et des communes des connaissances de pilotage fondées sur des 

données probantes concernant la situation de la pauvreté et les politiques 

menées en Suisse à cet égard. Sur la base de la motion 19.3953 (CSEC-E), il 

analyse l’évolution de la pauvreté à partir d’indicateurs statistiques et de la 

littérature existante, identifie les groupes à risque et décrit ce que l’on sait des 

protagonistes et des mesures de prévention et de lutte contre la pauvreté.  

Le premier rapport de monitorage a été publié fin 2025 et comprend un rapport 

de base sur la pauvreté en Suisse ainsi que trois cahiers thématiques : la 

couverture des besoins vitaux (avec un chapitre sur le non-recours aux 

prestations sociales), l’activité lucrative et la formation.  

L’année 2026 sera notamment consacrée à la diffusion des résultats du 

premier rapport ainsi que des études complémentaires (pour davantage 

d’informations, cf. www.armutsmonitoring.ch/fr). Qui plus est, le cadre du 

deuxième rapport de monitoring sera élaboré en 2026. La publication du 

deuxième rapport est prévue pour le début de l’été 2030. 

OFAS, domaine Famille, 

générations et société :  
anna.koukal@bsv.admin.ch 

– Diffusion continue des résultats du rapport 

de monitorage et des études de suivi 

– Élaboration du cadre pour le deuxième 

rapport de monitorage 

 

Les MMT sous la loupe 

Réalisée par B.S.S et la Haute école zurichoise de sciences appliquées (ZHAW) 

sur mandat du SECO (Commission de surveillance du fonds de compensation 

SECO, Analyse du marché du 

travail et politique sociale : 

amelie.speiser@seco.admin.ch 

T4 2026 - Le rapport final est prévu pour le 

quatrième trimestre de 2026. 

 

http://www.armutsmonitoring.ch/fr
mailto:anna.koukal@bsv.admin.ch
mailto:amelie.speiser@seco.admin.ch
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Études ou projets intéressants 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

de l'assurance chômage, CS AC), cette étude se penche en détail sur 

cinq mesures du marché du travail, à savoir le semestre de motivation (SEMO), 

les entreprises d’entraînement, le soutien à l’activité indépendante, les 

allocations d’initiation au travail et les allocations de formation. Ces MMT étant 

facilement comparable au niveau suisse, elles se prêtent particulièrement bien 

à la réalisation d’une étude globale. L’analyse porte notamment sur les 

disparités en matière de décision, mais aussi sur les conséquences pour les 

participants et participantes. L’objectif est d’en tirer des informations sur les 

bonnes pratiques, mais aussi des pistes pour les futures évaluations. 

Chômage et décision de travailler du point de vue des ménages 

Réalisée par FORS et la Haute école spécialisée bernoise (BFH) sur mandat du 

SECO (Commission de surveillance du fonds de compensation de l'assurance 

chômage, CS AC), cette étude se divise en trois parties. 

La première partie montre, dans une analyse descriptive, l'activité lucrative en 

lien avec différents types de ménage (ménage d’une seule personne, parents 

seuls, couples sans enfants, couples avec enfants et autres ménages). 

La deuxième partie analyse l’élasticité de l’offre de travail d’un ménage, c’est-

à-dire la manière dont l’offre de travail d’un ménage se modifie lorsque le 

revenu du ménage ou la situation professionnelle du ou de la partenaire 

change. 

La troisième partie examine le risque de chômage en fonction du type de 

ménage, la corrélation des risques individuels de chômage au sein des 

ménages constitués d’un couple, la durée du chômage, etc.  

SECO, Analyse du marché du 

travail et politique sociale : 

dario.meili@seco.admin.ch  

T2 2026 - Les premières conclusions sont 

attendues au printemps 2026.  

T3 2026 - Le rapport final est prévu pour le 

troisième trimestre de 2026. 

Quelles sont les compétences qui comptent aujourd’hui dans un dossier de 

candidature ? 

SECO, Analyse du marché du 

travail et politique sociale :  

amelie.speiser@seco.admin.ch 

T2 2026 - Les premières conclusions sont 

attendues au deuxième trimestre de 2026.  

mailto:dario.meili@seco.admin.ch
mailto:amelie.speiser@seco.admin.ch
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Études ou projets intéressants 
Titre – Contenu et objectifs Responsables du projet et 

coordonnées 
Travaux prévus en 2026 et jalons posés 

Dans un premier temps, il s’agira de rassembler et de comparer les 

informations sur les compétences que les employeurs considèrent comme les 

plus importantes pour une recherche d’emploi réussie. Dans un deuxième 

temps, il conviendra d’examiner concrètement les compétences ou les 

qualifications qui manquent aux demandeurs d’emploi pour être recrutés : 

quelles mesures à court ou à moyen terme pourraient être prises (notamment 

par les ORP) pour combler les lacunes recensées ? Enfin, le but principal de 

l’étude à attribuer consiste à rassembler des connaissances en vue d’améliorer 

l’employabilité et le placement des demandeurs d’emploi. 

T4 2026 - Le rapport final est prévu pour le 

quatrième trimestre de 2026. 


